
Motion du conseil syndical du 18 novembre 2024 :

Le gouvernement Macron-Barnier prévoit de passer par la force un projet d’ austérité 
sans précédent .
Nous ne pouvons pas accepter  les 4000 suppressions de postes d’enseignants en 
2025 (3155 pour les écoles publiques), ce qui pourrait amener mécaniquement à la 
fermeture de nombreuses classes et donc à l’augmentation des effectifs par classe.

Nous ne pouvons pas accepter 3 jours de carence et la baisse de l’indemnisation de 
nos congés maladie (de 100 % à 90%), la poursuite du  gel de la valeur du point  
d’indice pour 2025, la suppression de la GIPA (Garantie individuelle du pouvoir d’ 
achat)
Nous ne pouvons pas accepter la casse de l’École Publique et des services publics, 
notamment de l’ hôpital public, ainsi que la poursuite des contre-réformes Attal du 
choc des savoirs (acte 2).

Ce gouvernement minoritaire et non représentatif veut faire payer aux malades, 
aux fonctionnaires et à tous les usagers des services publics une dette qui n’est 
pas la leur !
De l’ argent il y en a pour maintenir le SNU, pour les aides aux entreprises sans 
contrepartie et pour augmenter le budget de la défense.

Nos revendications  sont simples :
- Augmentation des salaires
- Prise en charge à 100% des congés maladie sans aucun jour de carence 
- Abandon du projet des 4000 suppressions de postes pour la rentrée 2025
- Défense de l’enseignement spécialisé et donc abandon de l’acte 2 de l’école 
inclusive ; des postes d’AESH  en quantité suffisante pour répondre à toutes les 
notifications de la MDPH .
- Un vrai statut, un vrai salaire pour les AESH.
Et encore et toujours : l’abrogation de la réforme des retraites !

Nous avons pris connaissance de l’ appel à une grève illimitée chez les cheminots à 
partir du 11 décembre. Dans l’unité avec eux nous sommes favorables à un 
mouvement de grève de plusieurs jours consécutifs à l’ éducation nationale jusqu’à  
satisfaction sur nos revendications.


